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Le Vaudois
perd d’une voix
l’élection à la
présidence du
groupe PLR au
parlement fédéral.
Il est, du coup,
contraint de quitter
la vice-présidence.

Lise Bailat Berne

La chance politique ne sourit dé-
cidément pas à Olivier Feller. Le
Vaudois, onze ans de Conseil na-
tional, a perdu ce vendredi l’élec-
tion à la présidencedugroupePLR
du parlement, une fonction très
stratégique au niveau national. Le
Neuchâtelois Damien Cottier, an-
cien bras droit du ministre Didier
Burkhalter, lui a été préféré par 19
voix contre 18.

Qu’est-ce qui a fait la diffé-
rence? Saluant la «campagne ami-
cale» menée entre lui et Olivier
Feller, Damien Cottier répond:
«Nous avons mené des discus-
sions individuelles sur lamanière
dont on veut organiser le travail.
C’est une question de personna-
lité aussi. J’ai eu des questions po-
litiques surmon positionnement.
Mais je suis là depuis deux ans,
les gens connaissent mes posi-
tions.»

Troisième revers
La gorge serrée mais tout en di-
gnité, Olivier Feller a pris acte de
sa défaite. «Je suis déçu. La vie po-
litique est rude, mais c’est le jeu
démocratique. Je rentre dans le
rang en vertu du règlement du
parti et continuerai mon travail
avec enthousiasme à la Commis-
sion de l’économie et des rede-
vances et avec mes interventions
personnelles.»

Pour l’élu vaudois de 47 ans,
c’est en effet la double peine.
Comme un Latin va occuper la
présidence du groupe dès le 28 fé-
vrier, la vice-présidence doit reve-
nir à une ou un Alémanique. Il

perd donc la place qu’il occupait
depuis 2019 dans les instances di-
rigeantes du parti.

Le sort s’acharne pour Olivier
Feller. C’est la troisième fois que
son parti lui claque la porte au
nez. En 2012, il doit démissionner
du comité directeur du groupe
parlementaire, qu’il venait d’inté-
grer. Les positions défendues par
l’élu deGenolier, en contradiction
avec sonparti, sur deuxobjets po-
litiques chauds à l’époque – le prix

du livre et le «managed care» – lui
sont reprochées par la cheffe du
groupede l’époque. Il s’endéfend,
rappelant que ses positions sont
majoritaires dans son canton,
mais la mise à l’écart est consom-
mée et l’étiquette du franc-tireur
lui colle depuis à la peau.

En 2017, il vit une nouvelle dé-
ception. Candidat à la vice-prési-
dence du groupe PLR, il perd
contre le Genevois Hugues Hilt-
pold après une discussion vive
parmi les élus latins. Cinq ans
plus tard, lamajorité des observa-
teurs croyaient l’heure d’Olivier
Feller venue.

Comment expliquer le nou-
veau désaveu de sa famille poli-
tique? «Tout n’est pas toujours fa-
cilement explicable en politique,
répond le citoyen deGenolier, qui
maîtrise parfaitement le suisse al-
lemand. Il y a sans doute eu plu-
sieurs facteurs internes.»

Malchance et inimitiés
Selon nos recherches, trois élé-
ments ont joué en faveur du Neu-
châtelois DamienCottier. Outre sa

candidature de qualité, il a eu la
chance de son côté vendredi.
L’élection s’est jouée à une voix
près. Or, il manquait quatre par-
lementaires lors du vote: le Vau-
dois Laurent Wehrli, Martin Sch-
mid, Hans Wicki et Susanne
Vincenz-Stauffacher. Les trois pre-
miers étaient acquis à Olivier Fel-
ler et la dernière àDamienCottier.
Tout aurait pu basculer.

Ensuite, les inimitiés person-
nelles ont coûté des voix à Olivier
Feller. Il connaît en effet des ad-
versaires tenaces au sein de son
propre groupe pour différentes
raisons. Certains PLR ne com-
prennent pas ses combats person-
nels pour davantage de transpa-
rence à La Poste ou dans le fonds
AVSpar exemple, qu’ils qualifient
d’acharnement. «C’est un bos-
seur,mais il ne pense qu’à lui», lui
reproche un député.

Enfin, les tensions liées à la
nouvelle présidence du PLR se
sont aussi invitées dans cette élec-
tion. En gentleman politique, Oli-
vier Feller a fait campagne avec sa
rondeur habituelle en se présen-

tant comme l’homme de la colla-
boration avec Thierry Burkart, le
nouveauprésident, et son équipe.

Le vote laissera des traces
À l’inverse, avec ses positions très
claires,notamment sur l’Unioneu-
ropéenne et la politique clima-
tique, Damien Cottier a davantage
fait campagne en se présentant
comme un contrepoids à la nou-
velleprésidence.Savictoiremontre
à l’évidence que le brusque départ
de l’ancienne cheffe duparti Petra
Gössi et la ligne très àdroitede son
successeurThierryBurkartne sont
pas encore digérés par tous.

À l’interne, le vote risque de
laisser des traces. Àmi-législature,
le groupe PLR, fort de 41 élus, ap-
paraît très divisé. «Non, c’est une
fausse interprétationdedire qu’on
est divisé. C’est comme pour tous
les sujets: on discute et, à la fin, il
y a desmajorités», a tenté de plai-
der le président de groupe sor-
tant, BeatWalti, vendredi face à la
presse. Pourtant, les mines des
uns et des autres disaient tout
autre chose.

Olivier Feller le franc-tireur
écope de la double peine

Surprise à Berne

«Je suis déçu.
La vie politique est
rude, mais c’est le
jeu démocratique.
Je rentre dans
le rang en vertu
du règlement
du parti.»
Olivier Feller Conseiller
national (PLR/VD)

Le conseiller national Olivier Feller (VD) a récolté 18 voix contre 19 à Damien Cottier (NE) lors de l’élection
à la présidence du groupe PLR aux Chambres fédérales vendredi à Berne. ANTHONY ANEX/KEYSTONE

La naturalisation
n’est pas facilitée

Troisième génération
Les étrangers de la troisième gé-
nération restent peu nombreux
à profiter de la naturalisation
facilitée. La faute aux obstacles
administratifs et au manque
d’information, qui rendent la
procédure compliquée. ATS

Berne met en garde
130 organisations
Faille de sécurité Le Centre
national pour la cybersécurité a
envoyé une lettre recommandée
à 130 entreprises et communes,
pour les informer des failles de
sécurité d’un logiciel de messa-
gerie. Il s’agit de serveurs Micro-
soft Exchange vulnérables. ATS

Droit pénal
Les victimes de viol
seront mieux
reconnues
La notion de viol doit être élar-
gie. La pénétration non consen-
tie d’un homme par un homme
doit être considérée comme
telle. Les victimes ne doivent
plus avoir besoin de prouver
une résistance. Une commission
du Conseil des États veut moder-
niser le droit pénal. Seule la pé-
nétration vaginale non consentie
d’une femme par un homme est
considérée comme un viol. ATS

Libérée

La binationale suisso-biélorusse
Natallia Hersche est de retour
en Suisse après 17mois de
détention au Bélarus. Elle est
arrivée vendredi à l’aéroport de
Zurich-Kloten. Le président de
la Confédération, Ignazio Cassis,
avait annoncé sa libération
sur Twitter. Elle avait participé
à unemanifestation contre
la réélection du président
Loukachenko le 19 septembre
2020 àMinsk et avait été
arrêtée à cette occasion. ATS
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Des propos
«irresponsables»
Le coprésident du PS
reçoit une volée de bois
vert du camp bourgeois et
des milieux économiques.
En cause: sa lourde charge
contre les multinationales.

C’est une interview qui décoiffe.
Après la victoire de la gauche sur
le droit de timbre, dimanche der-
nier, Cédric Wermuth a posé ses
conditions en vue de la réforme
fiscale de l’OCDE, qui veut un
tauxminimal d’imposition de 15%
pour les sociétés.

Pour le coprésident duParti so-
cialiste, «il est hors de question de
trouver de nouvelles astuces fis-
cales pour contourner ce mini-
mum international. […] Si une en-
treprise trouvequepayer 15%d’im-
pôt, c’est hors de question, alors
elle peut quitter le pays.»

L’Argovien voulait mettre la
pression sur la droite. C’est réussi.
Depuis mardi, les réactions – sou-
vent outrées – s’enchaînent. Une
des premières à s’être exprimée,
c’est Nathalie Fontanet, grande ar-
gentièreducantondeGenève.Rap-

pelant que certains pays ont déjà
annoncé qu’ils ne respecteraient
pas ce taux minimum, la ministre
PLRécrit surFacebook: «Lesdécla-
rationsduprésidentduParti socia-
liste […] démontrent d’une part sa
méconnaissance de l’imposition
des entreprises et d’autre part son
arrogance vis-à-vis desdites entre-
prises, dont l’impôt permet de fi-
nancer les nombreuses et essen-
tielles prestations à la population.»

Elleévoqueaussi«l’inconscience
d’un homme ou pire, de son parti,
qui est prêt à prendre tous les
risques sur le dos du peuple».

Discours «dangereux»
Le conseiller national Vincent
Maitre (GE/Centre) est plus sec en-
core. «Commentpeut-onêtreaussi
méprisant dédaigneux, mais sur-
tout irresponsable? Est-ce que le
parti de M. Wermuth est prêt à
s’engager à recréer chaque emploi
qui aura disparu suite au départ
d’une société? Le PS est-il prêt à
puiser dans ses propres caisses
pour compenser les pertes fis-
cales?»

Dans les milieux économiques
aussi, l’interview a fait son effet.
«L’inconscience, voire la bêtise de

tels propos, est la démonstration
du mépris d’un homme pour les
entreprises, les entrepreneurs et
les salariés, réagitGillesRufenacht,
président de la Chambre de com-
merceetd’industrie etdes services
de Genève. La bonne santé des fi-
nances publiques dépend de la so-
lidité denotre tissu économique et
par conséquent de l’attractivité de
notre pays.» Il parle d’un discours
«dangereux qui va à l’encontre de
l’intérêt général».

Président de l’USAM, Fabio Re-
gazzi (Centre/TI) regrette cesdécla-
rations. «Même si ce qu’il dit fait
partiede larhétoriquede lagauche,
ce discours est très discutable. Le
monde n’est pas noir ou blanc
comme semble le penser Cédric
Wermuth. La Suisse va perdre de
sonattractivité. Il nous faudradonc
trouver des solutions intelligentes
pourgarder lesmultinationales ici.
Et je reste convaincuque la concur-
rence fiscale est une bonne chose,

même si, parfois, certaines distor-
sions sont nuisibles.»

Ancienprésidentde laCommis-
sionde l’économie, le conseillerna-
tional Christian Lüscher (PLR/GE)
ne souhaite pas en rajouter. «Ce
qu’a dit Cédric Wermuth est pro-
fondément absurde. Le plus
simple, c’est de l’ignorer et de le
laisser bougonner dans son coin.»

La virulence des réactions n’est
pas justeuncombatgauche-droite,
mais témoigne surtout de l’inquié-
tudeque suscite cette réformema-
jeurevouluepar l’OCDE.LePS,qui
tient lecouteaupar lemanche,met-
tra-t-il les pieds au mur quand il
s’agira de trouver des solutions?
«Au contraire, réagit Samuel Ben-
dahan, vice-président du parti.
Nous sommes prêts à trouver des
compromis quand ils bénéficient
aussi à la population, commenous
l’avons prouvé avec la RFFA (ndlr:
la réforme fiscale et financement de
l’AVS, acceptée en 2019). Et c’est ce
message que nous faisons passer à
ladroite.Si elle ignore lapopulation
et tente de passer en force, elle
échouera comme avec le droit de
timbre. En Suisse, les grandes ré-
formes se font ensemble.»
Florent Quiquerez Berne

Ladroite se fâche tout rouge contreCédricWermuth
Cédric
Wermuth
Coprésident
du Parti
socialiste
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